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es électeurs votent en fonction
du programme des partis, de la
qualité des équipes et de l’ima-
ge des chefs. Cette image est le
produit d’une synthèse de
leurs forces et de leurs fai-
blesses et mesure, aux yeux
des citoyens, leur aptitude à
gouverner.

Un sondage de Léger Marke-
ting montre que Jean Charest et
Mario Dumont ont réussi à

créer une impression favorable dans la population en
ce qui a trait aux principales qualités attendues d’un
chef politique. L’image d’André Boisclair paraît à cet
égard moins positive et encore largement indéfinie.
Mais les choses peuvent encore changer dans la mesu-
re où le chef péquiste est moins connu que ses adver-
saires. L’avenir dira s’il parviendra au cours des pro-
chaines semaines à dissiper les doutes à son sujet.

Quatre critères
Les électeurs évaluent les chefs en fonction de

quatre grands critères, soit la compétence, la ferme-
té, l’honnêteté et l’empathie ou la proximité perçue
entre le chef et la population. Ils dégagent de ces cri-
tères une synthèse qui s’exprime à travers leur éva-
luation de l’aptitude d’un chef à gouverner.

Comment les Québécois évaluent-ils les chefs des
principaux partis politiques du Québec au moment
où s’amorce la campagne électorale? Les données
présentées dans le tableau sont révélatrices. Elles
montrent d’abord que les chefs des plus petites for-
mations politiques, soit Québec solidaire et le Parti
vert, souffrent d’un problème de visibilité et de noto-
riété. Cela étant, l’image de Françoise David, porte-

parole principale de Québec solidaire, a pris un cer-
tain relief. On lui reconnaît son honnêteté et son em-
pathie, mais les doutes à propos de sa compétence
restent très ancrés.

Qu’en est-il des chefs des trois principaux partis?
Les résultats sont assez nets là également. Jean Cha-
rest domine pour ce qui est des critères de la compé-
tence et de la fermeté de son leadership. Mario Du-
mont, quant à lui, est perçu comme étant plus honnê-
te et, surtout, plus proche des gens que ne le sont
ses adversaires. Ces qualités, combinées à un score
assez élevé (31 %) s’agissant du critère de la fermeté,
reflètent le profil assez net de l’image du chef adé-
quiste chez les électeurs.

L’inconnue Boisclair
Alors que Jean Charest et Mario Dumont sont par-

venus à imposer les lignes de force de leur image,
celle d’André Boisclair paraît encore floue pour bon
nombre de répondants. Environ un électeur sur cinq
attribue au chef péquiste les qualités attendues d’un
chef. Ces résultats montrent une insatisfaction certai-
ne des électeurs envers la performance du chef du
Parti québécois depuis son arrivée à la tête de son
parti, y compris parmi ses propres partisans. Mais ils

reflètent aussi l’incertitude qui entoure habituelle-
ment les chefs moins connus.

Les premières impressions laissées par un nouveau
politicien sont généralement plus mouvantes que
celles à propos de leaders mieux connus. Dans ce
contexte, André Boisclair pourra peut-être améliorer
son image à la faveur d’une campagne réussie et d’une
victoire nette lors d’un éventuel débat télévisé. Jean
Charest est parvenu à le faire en 2003. Le défi reste
toutefois de taille pour le chef péquiste, et le temps
pourrait bien lui manquer pour renverser la vapeur.

L’aptitude à gouverner
Les électeurs désignent souvent l’honnêteté com-

me étant la vertu qu’ils recherchent en premier lieu
chez un politicien. Or les études sur les choix électo-
raux montrent que ce sont plutôt les critères de la
fermeté et de la compétence qui pèsent le plus sur
les choix des électeurs et leur évaluation des chefs.

Les données du tableau confirment cette attente.
Les résultats portant sur une question demandant
aux répondants de désigner le leader qui possède da-
vantage que les autres «l’étoffe et l’envergure d’un chef
d’État» montrent que Jean Charest distance nette-
ment ses adversaires. Plus de deux électeurs sur

cinq (43 %) optent pour l’actuel premier ministre en
réponse à cette question, contre 24 % pour Mario Du-
mont et à peine 18 % pour André Boisclair.

Fait important, les résultats à cette question se
rapprochent beaucoup plus des réponses fournies
aux questions sur la fermeté et la compétence que
sur celles à propos de l’honnêteté et de l’empathie
des leaders. Les critères de la fermeté et de la com-
pétence joueront donc un rôle crucial dans l’évalua-
tion des chefs et le choix des électeurs au moment
du vote.

Tout est-il joué?
Bien que les résultats sur l’image des chefs

soient assez nets, le résultat du scrutin du 26 mars
reste encore incertain. Trois facteurs doivent inci-
ter à la prudence dans l’interprétation des résul-
tats de ce sondage.

Premier élément, et de taille, les élections ne sont
pas un concours de popularité entre les chefs. Ce
sont surtout les programmes et le bilan du gouverne-
ment qui pèsent sur les choix électoraux. Les frères
Johnson, Pierre Marc en 1985 et Daniel en 1994,
l’ont appris à leurs dépens. Plus populaires que leurs
adversaires mais dirigeant des gouvernements impo-
pulaires, ils ont tous deux mordu la poussière.

La relative «nouveauté» du chef péquiste est une
autre donnée importante. Moins connu que ses ad-
versaires, il peut encore surprendre.

Finalement, des failles dans les armures des chefs
dominants, Jean Charest et Mario Dumont, sont vi-
sibles. À peine un électeur sur six (16 %) estime que
le chef libéral est le plus honnête et les doutes à pro-
pos de la compétence de Mario Dumont pourraient
s’amplifier si ses adversaires mettent en relief la rela-
tive faiblesse de son équipe de candidats.

Cela étant, dans la bataille de l’image des chefs, le
premier round de la campagne va incontestablement
à Jean Charest et à Mario Dumont. Mais rien n’est
encore joué. Et Jean Charest et Mario Dumont, gar-
dant en mémoire la campagne de 2003, fructueuse
pour l’un, difficile pour l’autre, le savent sans doute
mieux que quiconque.

Image des chefs
––––♦––––

Avantage à Dumont et à Charest
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u moment où le Canada concentre ses
énergies à relever les défis en Afghanis-
tan, le fruit de ses efforts soutenus en
Haïti, un autre pays de la plus haute prio-
rité en matière de politique étrangère et
d’aide au développement, commence à

donner des signes clairs de progrès. En effet, le prag-
matisme qui succède à l’euphorie ayant suivi l’élec-
tion du président René Préval constitue une bonne
nouvelle. Par ailleurs, les choses se sont aussi beau-
coup améliorées en matière de sécurité, bien qu’il
reste beaucoup à faire.

En Haïti, cependant, on craint que la diffusion des
bonnes nouvelles soit empêchée du fait d’une certaine
habitude des médias et des institutions étrangères à la
situation désespérée de cet État caribéen.

Lors d’une réunion tenue plus tôt ce mois-ci, le
secteur privé haïtien s’est dit préoccupé par le fait
qu’une distorsion existe dans les médias internatio-
naux et les avertissements lancés aux investisseurs
qui entrave la croissance économique et la recons-
truction en Haïti. On cite les règles contraignantes
qu’ont plusieurs banques et compagnies d’assu-
rances étrangères sur les investissements en sol haï-
tien. On établit aussi des comparaisons avec d’autres
pays en proie à des problèmes similaires de violence
et de pauvreté mais pour lesquels la communauté in-
ternationale semble être plus tolérante.

Toutefois, au fur et à mesure que la poussière re-
tombe, la confiance revient pour enclencher des ef-
forts solides et la collaboration entre divers acteurs.
Si le gouvernement Préval-Alexis a maintenant at-
teint un degré de stabilité appréciable, le secteur pri-
vé haïtien mérite aussi l’attention de la communauté
internationale pour sa mobilisation active dans le dé-
veloppement social et ses tentatives à formaliser un
dialogue avec le gouvernement.

Au Québec, au Canada et ailleurs, les avis sont di-
visés sur la question des partenariats public-privé
alors que les visions du rôle de chaque secteur décli-
nent les nuances. Plusieurs perçoivent aussi le sec-
teur privé haïtien en particulier comme l’émetteur de
contributions négatives à la stabilité et au développe-
ment social d’Haïti et soupçonnent les chefs d’entre-
prise d’avoir favorisé le départ d’Aristide ou, du
moins, de lui avoir laissé la voie libre.

Cependant, dans un contexte de déroute de l’État et
de quasi-absence d’infrastructures sur lesquelles re-
construire, il serait mieux avisé de se réjouir de la pré-
sence d’un secteur privé entreprenant et socialement
engagé. Un nombre important de chefs d’entreprise
haïtiens démontrent un engagement ferme dans le dé-
veloppement social et démentent l’image équivoque de
certains de leurs confrères.

Dans un contexte mondial où la responsabilité so-
ciale des entreprises s’intègre à la culture entrepre-
neuriale et s’impose sur la place publique, la vision
traditionnelle du développement doit s’ajuster pour
voir l’entreprise privée comme un acteur de premier
plan. Le Canada a su épouser cette vision avant-gar-
diste et doit continuer de le faire.

C’est en effet à la maison Willson du lac Meech que
se sont réunis pour la première fois une vingtaine de
leaders du secteur privé haïtien avec un groupe de
bailleurs de fonds internationaux en septembre 2005.
Cette première réunion a été l’initiative d’Enrique Igle-
sias, alors président de la Banque interaméricaine de
développement (BID), et de Joe Clark, membre du

conseil de la Fondation canadienne pour les Amériques
(FOCAL), un institut de recherche sur les politiques
touchant l’Amérique latine et les Caraïbes basé à Otta-
wa. L’ACDI ainsi qu’Exportations et Développement
Canada ont aussi donné leur appui.

Cette rencontre fut un véritable succès. Ce premier
rassemblement délibéré et organisé des diverses entre-
prises haïtiennes a permis des échanges francs et ou-
verts sur les priorités et les capacités du secteur privé
pour la reconstruction d’Haïti.

Parmi les résultats, on compte la naissance d’une
confiance réciproque entre les bailleurs et le secteur
privé. Ceci a mené à leur collaboration directe, no-
tamment lors d’une réunion du Cadre de coopération
intérimaire (CCI), un espace précédemment fermé
au secteur privé. Encore une fois, de telles avancées
sont précieuses dans un contexte où l’État haïtien ne
suffit pas à la tâche.

Le sérieux du secteur privé n’a pas faibli depuis
cette réunion. Des efforts concertés en Haïti et l’en-
gagement soutenu de la FOCAL s’est formé un
consensus sur l’éducation comme priorité nationale
et sectorielle. La stabilité politique et économique re-
pose en grande partie sur une population éduquée
alors que le secteur privé haïtien a un intérêt direct
dans la création d’une main-d’œuvre qualifiée et dans
le développement de l’entrepreneurship.

Une deuxième réunion entièrement consacrée à ce
thème a eu lieu les 3 et 4 février derniers. Cette fois, la
rencontre s’est tenue au Centre présidentiel Jimmy Car-
ter d’Atlanta. Signe que le secteur privé est maintenant
considéré comme un partenaire sérieux, un nombre
élargi de bailleurs était présent.

Les manques de l’État
Si l’idée d’un rôle élargi du privé dans un domaine

habituellement public comme l’éducation soulève des
inquiétudes légitimes, il faut comprendre certains as-
pects fondamentaux de la réalité haïtienne. D’abord, le
secteur privé assure déjà la provision de 80 % de l’édu-
cation de manière directe, par la construction et l’ad-
ministration d’écoles. Cette réalité n’est pas la consé-
quence de choix idéologiques. Elle est plutôt la répon-
se qu’on a graduellement donnée au manque cruel de
ressources de l’État. Celui-ci n’est pas en mesure d’as-

surer seul la régulation du système, la définition d’un
cursus national et la construction et l’entretien
d’écoles pour l’éducation universelle.

Il est aussi chose courante pour les entreprises de
mener des projets individuels, allant de bourses
d’études aux enfants d’employés aux dons de matériel
en passant par l’octroi de bonis de la rentrée, la forma-
tion professionnelle et le financement de repas chauds
dans les écoles. L’envers de la médaille: ces initiatives
sont par essence des idiosyncrasies et l’absence de
structure limite leur impact.

L’accès, la qualité et la demande restent des défis de
taille. Un tiers des enfants d’âge scolaire ne fréquentent
pas l’école, souvent à cause du coût financier (environ
110 $ par année) que cela représente dans un pays où
71 % des ménages ont un revenu inférieur à 2 $ par jour.

Dans un tel contexte, il est clair que le privé doit oc-
cuper une place prépondérante dans l’élaboration de
stratégies pour l’avenir et qu’un partage des tâches doit
être formalisé entre le public et le privé. La rencontre à
Atlanta a démontré que les entreprises comme le gou-
vernement sont d’accord sur ce point, bien qu’une vi-
sion commune détaillée sur les rôles de chacun reste à
définir. D’un côté, les entreprises soulignent leur besoin
urgent du rôle régulateur et administratif de l’État. De
l’autre, le gouvernement en appelle à l’expérience et
aux ressources du secteur privé dans une stratégie à
long terme (d’ici 2015) dévoilée par le ministre de l’Édu-
cation, Gabriel Bien-Aimé, lors de cette réunion.

Au même titre, l’appui de la diaspora est qualifié d’es-
sentiel. Dans un contexte de ressources limitées, l’allia-
ge des ressources peut rendre les investissements
beaucoup plus efficaces.

Si plusieurs propositions concrètes ont été formu-
lées à Atlanta, dont l’engagement de se réunir à nou-
veau au cours des prochains mois pour une ren-
contre vers l’élaboration d’une structure pour un par-
tenariat public-privé formel, le principal accomplisse-
ment du processus de la maison Willson est sans
doute d’avoir rassemblé des parties traditionnelle-
ment éloignées l’une de l’autre et d’avoir aidé à for-
ger des bases communes. Cela rend d’autant plus
importante la contribution canadienne et contribue à
renforcer notre approche comme médiateur et com-
me promoteur de la paix sur la scène internationale.

Haïti: le rôle stratégique du privé; le rôle-pivot du Canada
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IMAGE DES CHEFS POLITIQUES AU QUÉBEC
Lequel des chefs politiques suivants est (a), selon vous, le plus :

Charest Dumont Boisclair David McKay
Compétent ? 40 24 18 4 1
Fort et déterminé ? 37 31 22 2 0
Honnête ? 16 36 17 11 3
Proche des gens ? 16 44 18 11 1
L’étoffe d’un chef d’État ? 43 24 20 2 1
Le pourcentage de répondants discrets varie selon les questions de 8 à 17 %. 
Source : Sondage Léger Marketing. 21-24 février. 1000 répondants. Marge d’erreur : +/- 3 %. 
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